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L'impossible neutralité

Nous nous flattons volontiers de posséder un système de rela¬
tions entre le pouvoir poUtique et ses agents que nous estimons
exemplaire. Bien meilleur, en tout cas, à nos yeux, que le système
anglais ou que le système américain : alors que le fonctionnaire
britannique est poUtiquement « castré », le fonctionnaire français
est un citoyen à part entière et, à la différence du fonctionnaire
américain, il n'est pas Uvré tous les quatre ans à l'arbitraire du
parti qui a remporté l'élection présidentielle. En contrepartie de
« l'obligation de réserve » qui lui interdit dans le service et même
hors du service pour les fonctionnaires de haut rang de combattre
le Gouvernement, il est en principe assuré que le pouvoir ne s'inspire
d'aucune considération politique dans le recrutement et le déroule¬
ment de la carrière de ses agents.

Cette assurance lui est d'abord fournie par des textes, et notam¬
ment par le statut général de la fonction pubhque. Le recrutement
par la voie objective du concours est de règle. Le serment politique
a été aboU en 1870. Il est interdit de faire figurer dans son dossier
individuel aucune mention faisant état de ses opinions poUtiques,
philosophiques ou reUgieuses.
En contrepoint de ces garanties écrites qu'elle a d'ailleurs

souvent inspirées la jurisprudence du Conseil d'Etat protège
également le fonctionnaire contre l'arbitraire. Depuis qu'à la fin
du siècle dernier les agents pubhcs ont pu attaquer par le recours
pour excès de pouvoir les mesures de révocation, de rétrogradation,
de mutation d'office, on ne compte plus les arrêts qui ont annulé
les décisions frappant les institutrices qui allaient trop souvent à
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la messe ou les fonctionnaires frondeurs qui mihtaient dans des
partis d'opposition. Le célèbre arrêt Barel est venu en 1954 couronner
cette longue série d'arrêts libéraux : saisi d'un pourvoi formé par
des candidats au concours de l'Ecole nationale d'Administration

qui n'avaient pas été admis à concourir en raison de leurs opinions
poUtiques, le Conseil d'Etat leur a donné raison en déclarant que
le Gouvernement ne peut, sans méconnaître le principe de l'égalité
de l'accès de tous les Français aux emplois et fonctions publics,
écarter un candidat d'un concours en se fondant sur ses opinions
poUtiques.

Cet arrêt a été unanimement loué par la doctrine. De nombreux
auteurs ont à cette occasion rappelé et exalté les principes de base,
inséparables d'un régime démocratique inspiré de la Déclaration
des droits de l'homme et du citoyen, du système français de la
fonction pubUque.

Est-il possible à l'Etat, ainsi tenu en lisière, de mêler politique
et administration ? A cette question, le Président Vincent Auriol

avec une nuance de regret semble-t-il répondait par la négative
au Congrès sociaUste de Royan en 1938 où il fut interpellé par
Jules Moch dans les termes suivants :

Jules Moch. « Quant au souffle républicain, on a déjà dit
bien souvent qu'il n'avait pas suffisamment passé dans l'adminis¬
tration. Le danger ne réside pas seulement dans les fonctionnaires
fascistes, mais aussi dans les fonctionnaires loyaux qui, formés par
les grandes écoles, restent enfermés dans leurs préjugés. Or il faut
que, quand un ministre socialiste est au Gouvernement, on sente
qu'il y a quelque chose de changé. »

Vincent Auriol. « Mais il y a autre chose. »
Jules Moch. « Oui, il y a le statut. »
Vincent Auriol. « En effet, j'ai voulu déplacer un fonction¬

naire. Mais on m'a opposé le statut. Il y a des règles telles que
lorsque j'ai pris, comme ministre des finances, un arrêté révoquant
un fonctionnaire, le Conseil d'Etat que, ensuite, je présidais en
droit, comme ministre de la justice, a cassé l'arrêté » (1).

Le Président Vincent Auriol méconnaissait l'étendue de ses

pouvoirs ministériels ou les utilisait bien mal . Certes les gouver¬
nants ne possèdent plus aujourd'hui à l'égard de leurs fonctionnaires
la liberté d'action dont ils jouissaient au siècle dernier. Révoquer

(1) Le Populaire, 6 juin 1938.
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un fonctionnaire est devenu un exercice difficile et parfois périlleux.
Ils conservent cependant des prérogatives importantes dont l'emploi
habile leur permet de s'assurer, s'ils le veulent, le concours de fonc¬
tionnaires politiquement dévoués.
Ils disposent tout d'abord de ces emplois supérieurs qui sont à

la « discrétion » du Gouvernement. La nomination à ces emplois
n'est jamais ou presque jamais subordonnée à des conditions de
caractère objectif ; il peut être mis fin aux fonctions des intéressés
pour simple convenance pohtique et en dehors de toute considération
disciplinaire. La Uste de ces emplois donnée par des décrets n'est
pas limitative. D'autre part, à tous les niveaux de la fonction
pubhque, le fonctionnaire, s'il ne peut être privé de son grade sauf
pour motif discipUnaire, n'a aucun droit à conserver l'affectation
dont il a été l'objet et qui peut être modifiée à tout moment. Les
statuts de certains corps tel le corps préfectoral prévoient
même qu'un agent peut être momentanément placé en position de
hors cadre, sans emploi. Le Gouvernement possède enfin le pouvoir
d'arrêter la liste des candidats admis à se présenter aux concours
administratifs en appréciant dans l'intérêt du service si les inté¬
ressés présentent les garanties requises. L'arrêt Barel qu'on lit
souvent trop vite lui reconnaît expressément ce droit. Certes,
il rappeUe aussi le principe de l'égalité d'accès de tous les Français
aux emplois et fonctions publics, mais sans lui conférer un carac¬
tère absolu : le Conseil d'Etat avait à apprécier la légalité de l'évic¬
tion pour raisons poUtiques de candidats au concours de l'Ecole
nationale d'Administration, dont les élèves peuvent occuper des
emplois très divers, et dont beaucoup n'ont pas un caractère « poli¬
tique » : il n'est pas sûr que la solution eût été la même s'il se fût
agi d'arrêter la liste des candidats à un concours pour le recrutement
de commissaires de pohce.

De ces facilités qu'ils détiennent, les Gouvernements pourraient
sans doute user pour recruter et promouvoir, en dehors de toute
considération politique, les meilleurs et les plus méritants. Il en
est parfois ainsi, mais l'emploi qu'ils en font n'est généralement
pas innocent. Les RépubUques successives se ressemblent beaucoup
à cet égard. C'est la réaction vigoureuse du Conseil d'Etat au début
de ce siècle, qui empêcha la IIIe République radicale d'instaurer,
sans le dire, un spoils system feutré. Il n'en reste pas moins que,
durant les quatre premières décennies de notre siècle, les postes
de directeurs du personnel de tous les ministères furent confiés à
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des fonctionnaires qui appartenaient à la franc-maçonnerie. En 1936,
le garde des Sceaux raye de la Uste des candidats au concours de
l'auditorat du Conseil d'Etat un étudiant parfaitement honorable :
plusieurs membres de sa proche famille étaient de très actifs mili¬
tants de l'Action française. Nous avons connu depuis lors « l'Etat
UDR », « l'Etat libéral avancé », « l'Etat socialiste ». Tous trois ont

fait intervenir des considérations poUtiques dans le recrutement
et la gestion du personnel administratif.

Mais la « manière » dont procèdent les gouvernants d'aujourd'hui
est très largement différente de ce qu'elle était au siècle dernier.
On révoquait beaucoup alors ; les contraintes du statut et le contrôle
du juge obligent aujourd'hui à préférer d'autres voies. Elles sont
nombreuses ; création d'emplois nouveaux, gonflement des états-
majors, démissions, décès, arrivée à terme d'un détachement ou
d'une mission, les mouvements au sein de l'administration sont

constants ; ils sont mis à profit pour placer ici et là des fonctionnaires
dont on est politiquement sûr. La « chasse aux sorcières » s'en trouve
limitée d'autant, mais au bout de quelque temps le résultat obtenu
est analogue.
Autre différence : on n'aime pas dire qu'on « épure », on se défend

même d'épurer. Les imprécations de M. Quilès au congrès de Valence
en 1981 « Il faut que des têtes tombent » ont gêné plus d'un
socialiste, alors qu'au même moment Gaston Defferre pouvait se
flatter d'avoir conservé, à peu de choses près, le corps préfectoral
qu'il avait trouvé à son arrivée place Beauvau. On imagine mal un
ministre de l'intérieur dressant devant l'Assemblée nationale de 1986

un « tableau de chasse », comme le faisait Guizot à la Chambre des

Députés de 1830 :

« Pour réaliser notre politique, une première tâche était imposée au
Gouvernement. Il fallait prendre partout possession du pouvoir et le
remettre à des hommes capables d'affermir le triomphe de la cause natio¬
nale... De nombreux changements dans le personnel étaient donc la
première nécessité du Gouvernement... On peut, dès aujourd'hui, se
former une juste idée de l'étendue et de la célérité du travail... 76 préfets
sur 86, 196 sous-préfets sur 277, 53 secrétaires généraux sur 86, 127 conseil¬
lers de préfecture sur 315 ont été changés... Le ministre de la justice a porté
toute son attention sur la composition des parquets... 74 procureurs
généraux, avocats généraux et substituts, 254 procureurs du Roi et substi¬
tuts ont été renouvelés... Dans le Conseil d'Etat... le nombre des membres

en activité de service a été provisoirement réduit de 55 à 38 ; sur
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ces 38, 20 ont été changés... Dans le département des affaires étran¬
gères, la plupart de nos ambassadeurs et ministres en dehors ont été
révoqués... » (2).

Pareil langage choquerait certainement aujourd'hui. La pudeur
avec laquelle s'expriment les gouvernants actuels ne doit pas occulter
le problème qui demeure fondamentalement le même et qui est
celui de la neutralité pohtique de l'administration. Est-eUe possible ?
Et, si eUe l'est, est-elle souhaitable ?

Il est indéniable que le succès de la politique des gouvernants
dépend pour une large part du concours qu'ils trouvent chez leurs
agents et la qualité de ce concours dépend souvent des convictions
politiques qui animent ceux-ci. Il est inévitable que des considéra¬
tions poUtiques interviennent dans le recrutement et l'emploi des
fonctionnaires et l'inévitable n'est pas ici illégitime. Ce fut la cons¬
tante et naturelle revendication du pouvoir : disposer de fonction¬
naires capables certes, mais aussi poUtiquement sûrs et dévoués.
Chateaubriand, au lendemain de l'assassinat du duc de Berry, dénon¬
çait comme vrais coupables « ceux qui ont livré les emplois aux
ennemis des Bourbon et aux créatures de Bonaparte ». A la veiUe
du 2 décembre 1851, le Prince-Président recommandait à Odilon

Barrot de « choisir des hommes dévoués à sa personne même, depuis
les préfets jusqu'aux commissaires de police ». Gambetta s'exprimait
dans le même esprit lorsqu'il déplorait le succès d'un candidat bona¬
partiste à l'Assemblée nationale :

« Voilà le fruit de la RépubUque sans républicains, voilà à quoi on est
exposé quand on s'entoure de fonctionnaires hostiles..., de fonctionnaires
qui se réclament de tous les régimes, qui se tiennent en réserve pour toutes
les restaurations, qui ont toute espèce de professions de foi prêtes, sauf
une profession de foi républicaine, à moins que, par un coup vraiment
miraculeux, un beau jour, la République ne devienne tellement définitive
qu'ils puissent, sans compromettre leur avenir, se déclarer convertis pour
le reste de leur vie... Cette question du choix des fonctionnaires est mainte¬
nant la vraie, la grave question... On a beau faire des lois, quand les fonc¬
tionnaires chargés de les appliquer ne sont pas fidèles et loyaux, c'est
comme si on travaillait à la tâche de Pénélope. »

Ces fonctionnaires « fidèles et loyaux » ne doivent pas être, pour
Gambetta, des fonctionnaires politiquement neutres :

« Ce que je réclame d'un préfet, c'est non seulement le respect exté¬
rieur et apparent des institutions républicaines, mais leur sympathie

(2) F. Guizot, Exposé de la situation du royaume présenté aux chambres le
13 septembre 1830, dans Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps, t. 2, p. 373 sq.
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pour l'nuvre républicaine, car je n'admets pas qu'un Gouvernement puisse
être bien défendu par d'autres que ceux qui l'aiment ; je n'admets pas
qu'un Gouvernement puisse être bien soutenu par des hommes qui ne
font pour ainsi dire que louer leurs services sans y mettre aucune part de
leur raison et de leurc » (3).

Quelques années plus tard, Waldeck-Rousseau, ministre de l'inté¬
rieur, s'adressait aux préfets dans des termes semblables :

« Dans la sphère de votre propre administration, vous avez un double
but à poursuivre : vous entourer de collaborateurs attachés aux principes
affirmés par le pays avec une volonté chaque jour plus ferme. On ne sert
bien que les institutions que l'on aime et il est impossible de comprendre
cette soi-disant indépendance des fonctionnaires qui consiste à donner un
concours apparent et morose à un régime qu'il condamne » (4).

Dira-t-on que de tels propos ne sont plus de mise aujourd'hui
où la RépubUque n'est plus l'enjeu des luttes pohtiques. Si la forme
du régime n'est plus actuellement en question, les oppositions sont,
à leur manière, tout aussi profondes et vives dans un pays dont
les citoyens sont placés, à chaque échéance électorale, devant un
« choix de société ». Les gouvernants ressentent le même besoin
d'être servis par des agents fidèles et il est sain que ceux qui sont
leurs coUaborateurs les plus proches ne soient pas partagés entre
des fidéUtés ou des intérêts contradictoires.

Lorsqu'il réclamait des fonctionnaires répubUcains, dont le
concours ne serait ni apparent, ni morose, Waldeck-Rousseau ne
pensait pas il l'a dit ailleurs à tous les membres de la fonction
pubhque. De la grande masse des fonctionnaires, il n'exigeait que
loyauté et réserve ; à ceux seulement qui occupent des emplois « poli¬
tiques » préfets, directeurs de ministère, recteurs d'académie, etc.
il demandait davantage. Il n'était pas partisan d'introduire en
France le spoils system américain.

Personne n'y songe sans doute aujourd'hui, mais la même ques¬
tion se pose aujourd'hui qu'il y a un siècle : quels sont les emplois
pour l'attribution desquels il est légitime et souhaitable de faire
intervenir des considérations politiques ? Le pouvoir sera toujours
tenté d'inclure dans le cercle des fonctionnaires « politiques » ceux

(3) L. Gambetta, Discours, passim.
(4) Waldeck-Rousseau, Circulaire aux préfets, 24 novembre 1881, dans Waldeck-

Rousseau, Politique française et étrangère, Paris, Charpentier, 1903.



L'impossible neutralité 87

dont la mission est de conseiller ou contrôler. Il sera également
tenté d'abaisser la barre entre les hauts fonctionnaires et ceux

qui sont situés plus bas sur l'échelle hiérarchique. Ainsi se sous-
traira-t-il à la critique et aura-t-il les moyens de récompenser ses
amis et de s'attacher une clientèle. Double et dangereuse tentation
à laquelle l'Etat ne doit pas céder, sous peine de pervertir l'esprit
même de la fonction pubUque. L'éthique de celle-ci ne concerne
pas que les fonctionnaires.

Résumé. En France, dans la fonction publique, politique et adminis¬
tratif sont strictement séparés. Cependant le Gouvernement a d'importants
moyens de s'assurer le concours de fonctionnaires politiquement dévoués
capables de réaliser son programme.
Ainsi les changements politiques amènent de nombreux mouvements

chez les hauts fonctionnaires. Ceci est normal mais pourrait devenir dangereux
si le Gouvernement ne se limitait pas aux transferts des fonctionnaires les
plus haut placés.


